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LUTTE CONTRE LE TERRORISME

L’Administration Biden appuie  
les efforts du président Tshisekedi

Le Département d’État américain 
vient d’établir une liste des groupes 
terroristes basés sur le continent afri-
cain. Cette catégorisation s’inspire de 
l’article 219 de la loi américaine sur 
l’immigration, appelée ‘’Immigration 
and Nationality Act’’. Selon leurs ter-
rains opérationnels respectifs, ils ont 
été désignés organisations terroristes 
étrangères (OTF), affiliées à Daech 
et opérant de façon indépendante. 
L’annonce du Département d’État 
américain touche particulièrement 
la RDC en ce qu’il y a lieu de noter 
un ambitieux projet terroriste consis-
tant à créer en Afrique centrale une 
province dite de l’État islamique 
centrale (Iscap). Les Etats-Unis ap-
puient les efforts du président Fé-
lix-Antoine Tshisekedi à faire face 
aux groupes terroristes, désormais 
identifiés comme Daech-RDC.
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KINSHASA

Le chef de l’Etat donne  
son quitus pour la réhabilitation 
du Grand marché

Les travaux de reconstruction du plus grand espace de négoces de la capitale congolaise vont 
commencer dans un bref délai alors que le début de la démolition des vieux bâtiments était 
annoncé pour le 11 mars.
Au terme de la séance de travail tenu, le  10 mars à l’Hôtel de ville de Kinshasa, sur la si-
tuation du Grand marché, le président de la République a avalisé le projet de réhabilitation 
de « zando ». Il a, par ailleurs, promis de suivre de près l’évolution des travaux jusqu’à leur 
achèvement.                                               Page 3

UNICEF 

Dr Daniel Nacoulma : « Il n’y 
a aucune contre-indication du 
vaccin covid-19 sur les femmes 
enceintes et allaitantes »

Dr Daniel Nacoulma, responsable 
de la vaccination à l’Unicef a fait sa-
voir, au cours d’un entretien avec Le 
Courrier de Kinshasa, qu’il n’y a pas 
des études qui ont jusque-là démon-
tré des contre-indications du vaccin 
covid-19 sur les femmes enceintes et 
celles qui allaitent. Les études ont, en 
effet, montré qu’il n’y a pas une ex-
pression de ce vaccin à travers le lait 
maternel.
« Il y a des cas qu’il faut analyser 
», soutient Dr Daniel Nacoulma qui 
donne de plus amples explications 
dans une interview accordée aux 
membres du Réseau des journalistes 
amis de l’enfant.                       Page 5Dr Daniel Nacoulma

Un pavillon du Grand marché de Kinshasa

COMITÉ NATIONAL DES IXE JEUX  
DE LA FRANCOPHONIE 

Le collectif des agents 
licenciés dénoncent  
une procédure entachée 
d’irrégularité                Page 2
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L’organisation indépendante 
de défense et de promotion de 
la liberté de presse, Observa-
toire de la liberté de la presse 
en Afrique (Olpa), a salué la 
reprise des émissions de la 
Radio liberté Gemena (Ralig), 
une station privée émettant à 
Gemena, dans la province du 
Sud-Ubangi. Tout en prenant 
acte de la mesure, cette ONG 
a, néanmoins, condamné la 
décision tendant à museler un 
média prise par les autorités de 
cette entité.
Olpa exhorte, par ailleurs, les 
autorités du Sud-Ubangi à lever 
d’autres restrictions sur les mé-
dias et à respecter les disposi-
tions légales qui garantissent la 
liberté de presse.
Ralig, note l’organisation dans 
son communiqué du 10 mars 
2021, a repris ses émissions, 
cinq jours plus tôt, après la le-
vée de la mesure de suspension 
par le ministre provincial en 

charge de la Communication et 
des médias de la province du 
Sud-Ubangi, Jobe Lungu Ho-
melema. Cependant, fait savoir 
Olpa, les émissions « A vous 
la parole », « Le rendez-vous 
», « Les cris des opprimés » et 
toutes les autres à téléphone 
ouvert ont été interdites de dif-
fusion.
Il est rappelé que cette radio a 
été suspendue à titre conserva-
toire, le 1er mars 2021, par le 
ministre Jobe Lungu qui l’a ac-
cusée de se livrer sans retenue 
aux injures et aux imputations 
dommageables à l’endroit des 
particuliers, des institutions et 
des autorités légalement éta-
blies au cours des émissions 
précitées.
Dans une précédente réaction, 
indique-t-on, Olpa avait saisi, 
le 5 mars, l’autorité de régula-
tion des médias, le Conseil su-
périeur de l’audiovisuel et de 
la communication (Csac), l’ins-

tance publique de régulation 
des médias, à qui il a demandé 
de réagir face à cette décision 
des autorités provinciales qui 
violerait des dispositions de 
la loi en la matière. Olpa a de-
mandé aux autorités du Csac 
de s’impliquer activement, en 
vue d’obtenir la reprise incondi-
tionnelle des émissions deladite 
radio. Pour cette organisation, 
il y avait lieu de considérer que 
la décision du ministre provin-
cial de la Communication et 
des médias du sud-Ubangi était 
entachée de plusieurs irrégula-
rités et énervait, non seulement 
les dispositions de l’article 212 
de la Constitution, mais aussi 
de la loi organique du 10 jan-
vier 2011 portant composition, 
attribution et fonctionnement 
du Csac, reconnaissant son bu-
reau, le seul pouvoir de prendre 
des mesures conservatoires à 
l’encontre des médias.

Lucien Dianzenza

Dans une lettre de recours 
adressée, le 8 mars, au haut 
représentant du président de 
la République au sein du Co-
mité national des IXes Jeux de 
la Francophonie (Cnjf), Didier 
Tshiyoyo Mbuyi, les experts et 
personnels dudit comité ont 
sollicité leur totale réhabilita-
tion aux qualités et fonctions 
respectives. Ils se présentent 
comme des victimes des me-
naces et de la stigmatisation 
des décisions verbales du 
haut-représentant du chef de 
l’Etat et président du haut 
conseil des IXes  Jeux de la 
Francophonie.    
Parmi les irrégularités rele-
vées, les experts et cadres 
licenciés notent que « la 
prérogative de désigner des 
membres des commissions et 
de recruter le personnel d’ap-
point et autres experts re-
vient de plein droit au direc-
teur national des IXes  jeux 
de la Francophonie 2022 ». 
Ils estiment également qu’à 
l’absence des résolutions éma-
nant d’une plénière ayant ré-
gulièrement siégé et dûment 
signées par le président et le 
rapporteur du haut conseil 
des IXes Jeux de la Franco-
phonie, toute décision prise 
reste lettre morte.
Le collectif des agents et ex-
perts licenciés sollicite leur 
réhabilitation de façon totale 
et sans réserve aux qualités et 

fonctions respectives, au sein 
du personnel, des cellules, et 
commissions du Cnjf. Au cas 
contraire, ont-ils renchéri, « 
les instances habilitées se-
ront valablement saisies au 
nom de la légalité, de l’Etat 
de droit, de la sauvegarde 
des valeurs de la démocratie, 
de la bonne gouvernance, de 
la non-stigmatisation et des 
droits de l’homme… ». Ils en 
appellent à l’intervention per-
sonnelle et utile du président 
de la République pour reca-
drer les choses afin d’éviter la 
honte à la RDC.
A la suite de sa nomination, 
le 14 février, le haut-repré-
sentant du chef de l’Etat et 
président du haut conseil des 
IXes  jeux de la Francophonie 
a renvoyé trente experts et 
cadres ayant travaillé depuis 
plus de deux ans au Cnjf. Ce 
groupe comprend en son sein 
notamment des experts de la 
cellule technique ayant contri-
bué à l’élaboration du dossier 
de candidature pour l’orga-
nisation des IXes  jeux de la 
Francophonie. C’est dans ce 
contexte que la cérémonie de 
la pause de la première pierre 
pour la construction des in-
frastructures devant abriter 
les jeux prévue pour ce jeudi 
11 mars a été, une nouvelle 
fois reportée, à une date ulté-
rieure.

Jeannot Kayuba

SUD-UBANGI

Olpa se félicite de la reprise des 
émissions de Radio liberté Gemena
L’ONG exhorte, par ailleurs, les autorités de cette province à lever d’autres restrictions sur les médias 
et à respecter les dispositions légales qui garantissent la liberté de presse.    

Les installations de la Ralig. 

COMITÉ NATIONAL DES IXES JEUX DE LA FRANCOPHONIE 

Le collectif des agents 
licenciés dénonce une 
procédure entachée 
d’irrégularités
Le personnel en appelle à l'intervention personnelle du président 
de la République pour recadrer les choses afin d'éviter la honte à la 
RDC. 
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Le marché central de Kinshasa 
va bel et bien être reconstruit. 
Pendant que le début de la dé-
molition de vieux bâtiments 
était annoncé pour le 11 mars, 
les travaux proprement dits 
vont commencer dans un bref 
délai.
Au terme de la séance de travail 
tenu, le 10 mars, dans la salle 
polyvalente de l’Hôtel de ville 
de Kinshasa sur la situation du 
grand marché, le président de 
la République, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, a tran-
ché. Le chef de l’Etat avalise la 
réhabilitation de "zando".

Un étatd’insalubrité déplo-
rable
Selon le constat fait lors de sa 
descente, le même jour au mar-
ché central de Kinshasa, le chef 
de l’État congolais a déploré 
l’état piteux d’insalubrité dans 
lequel se trouve ce prestigieux 
lieu de négoces. « Je ne peux 
pas accepter que des Congo-
lais exercent leurs commerces 
dans des conditions inhu-
maines. Le marché central doit 
être construit. Il doit revêtir sa 

robe d’antan », a fait savoir Fé-
lix-Antoine Tshisekedi.
Le chef de l’Etat a, par ail-
leurs, promis de suivre de près 
l’évolution des travaux jusqu’à 
l'achèvement. Il a, cependant, 
invité les représentants des 
vendeurs à sensibiliser leurs 
collègues afin d’aller occuper 
des places dans les différents 
marchés provisoires créés par 
l’Hôtel de ville, notamment à 

Itaga, Kabinda, Kalembelembe, 
Rail sur ex-24 novembre et hui-
leries. Aussi Félix Tshisekedi 
a-t-il demandé au gouverneur 
Gentiny Ngobila de veiller à ce 
que les vendeurs soient dans 
de bonnes conditions dans ces 
marchés provisoires.

Une commission pour analy-
ser le contrat avec Hassan
Le président de la République 

a, par ailleurs, mis fin aux activi-
tés dans ce lieu de négoces, du 
sujet libanais, Hassan, dont le 
contrat a été contesté par l’hô-
tel de ville de Kinshasa. Félix 
Tshisekedi a demandé à ce der-
nier de s’orienter vers d’autres 
projets à travers le pays.
Dans l’entre-temps, le chef 
de l’État a annoncé la mise en 
place d’une commission qui 

devra analyser les contours du 
contrat qui liait la ville à cet opé-
rateur économique de nationa-
lité libanaise. Cette commission 
aura, selon lui, comme objectif 
notamment de déterminer s’il y 
a eu respect des clauses. Cette 
même commission devra éga-
lement vérifier la viabilité dans 
les marchés provisoires érigés à 
travers la ville.
Il est noté qu’au cours de cette 
rencontre, le président de la 
République a accordé la parole 
à toutes les composantes, no-
tamment les différents syndi-
cats du marché central, le co-
mité de gestion de cet espace, 
les commerçants, les riverains 
du marché central, ainsi qu’au 
représentant de la banque FBN 
Bank, censée financer les tra-
vaux qui seront exécutés par 
la société Sodema. Devant l’as-
semblée, le banquier a rassuré 
que les fonds sont disponibles. 
Et  l’émissaire de Sodema a, lui 
aussi, confirmé le début des tra-
vaux aussitôt que la démolition 
d’actuelles installations pren-
drait fin.

Lucien Dianzenza

KINSHASA

Félix Tshisekedi donne son aval pour la réhabilitation 
du grand marché
Les travaux de reconstruction du plus grand espace de négoces de la capitale congolaise vont commencer dans un bref délai.   

Visite des lieux au grand marché

Ces groupes terroristes  sont 
répartis géographiquement en 
Afrique centrale et australe. 
C’est le cas de l’ADF qui opère 
à partir de la République dé-
mocratique du Congo et dont 
la tête dirigeante se nomme 
Seka Musa Baluku. L’Afrique 
australe est sous la coupe 
de Hassan Abu Yasir qui, lui, 
opère à partir du Mozam-
bique. Ces deux organisations 
sont désormais identifiées 
comme des SDGT, c’est-à-dire 
des terroristes mondiaux ex-
pressément désignés.
La désignation de ce jour est 
destinée à informer le public 
américain et la communauté 
internationale du caractère 
dangereux de ces groupes, 
prêts à commettre des actes 
terroristes. Elle vise aussi à 
démanteler et isoler les per-
sonnes physiques et morales 
impliquées dans ces types 
d’opérations tout en leur in-
terdisant l’accès au système 
financier américain.
L’annonce du Département 
d’État américain touche par-
ticulièrement la République 
démocratique du Congo en 

ce qu’il y a lieu de noter un 
ambitieux projet terroriste 
consistant à créer en Afrique 
centrale une province dite 
de l’État islamique centrale 
(Iscap). Le projet a été ren-
du public par Daech en avril 
2019. À terme, son objectif est 
de promouvoir la présence et 

d’unifier des éléments asso-
ciés à Daech. Cependant, en 
RDC, Daech a pris le visage de 
l’ADF qui, depuis des années, 
s’adonne à la déstabilisation 
dans l’est du pays  avec à la 
clé, plusieurs massacres com-
mis sur les citoyens congolais 
ainsi que des forces régionales 

impliquées  dans la restaura-
tion de la paix dans cette par-
tie de la RDC.
L’ADF avait déjà été sanction-
né en 2014 dans le cadre du ré-
gime de sanctions du Conseil 
de sécurité des nations Unies. 
En 2019, six de ses membres 
dont son dirigeant Musa Ba-

luku (en 2019 et 2020) ont 
fait l’objet de sanctions consé-
cutivement au programme 
Global Magniski*. Il leur est 
attribué des graves violations 
des droits de l’homme. Dans 
un communiqué, Mike Ham-
mer, l’ambassadeur américain 
en RDC, affirme qu’avec cette 
nouvelle désignation de l’ADF, 
l’administration BIden appuie 
les efforts du Président Félix 
Antoine Tshisekedi Tshilombo 
à faire face aux groupes ter-
roristes, désormais identifiés 
comme Daech-RDC.
*Programme Global Magniski:
Il s’agit d’une loi bipartite 
adoptée par le Congrès des 
États-Unis et le président Oba-
ma en novembre-décembre 
2012. Ce texte prévoit d'ap-
pliquer des sanctions finan-
cières et des interdictions de 
visa contre les fonctionnaires 
russes suspectés d'être impli-
qués dans le décès de l'avocat 
Sergueï Magnitski, symbole de 
la lutte contre la corruption 
du système politique dans la 
prison de la Boutyrka de Mos-
cou en 2009.

Alain Diasso

LUTTE CONTRE LE TERRORISME

L’Administration Biden appuie les efforts du président Tshisekedi
Le Département d’État américain vient d’établir une liste des groupes terroristes basés sur le continent africain. Cette catégorisation s’inspire de l’article 219 de la loi 
américaine sur l’immigration, appelée ‘’Immigration and Nationality Act’’. Selon leurs terrains opérationnels respectifs, ils ont été désignés organisations terroristes étrangères, 
affiliée à Daech et opérant de façon indépendante. 

L'ambassadeur américain en RDC, Mike A. Hammer 
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En sa qualité de directeur 
général chargé de la Poli-
tique monétaire et des opé-
rations bancaires au sein de 
la Banque centrale du Congo 
(BCC), Jean-Louis Kayem-
be a publié son rapport pour 
l’année 2020. Il en ressort 
que son institution, la BCC, 
a mené une politique moné-
taire globalement prudente 
en raison de la propagation 
des effets néfastes de la 
pandémie de covid-19 dans 
le pays. En effet, parti de 
l’étranger, le virus a paralysé 
plusieurs secteurs d’activités 
économiques en 2019 à tra-
vers le monde. Après sa dé-
tection à Kinshasa en mars 
2020, il n’a pas fallu long-
temps pour ressentir les pre-
miers effets sur l’économie 
nationale. Comme l’a rappelé 
Jean-Louis Kayembe, les ef-
fets nuisibles se sont trans-

mis à l’économie nationale « 
par les canaux du commerce 
extérieur, des investisse-
ments directs extérieurs et 
des donations extérieures ». 
Il a été observé notamment 
un ralentissement significa-
tif de l’activité économique, 
avec un taux de croissance 
situé à 0,8 % à fin septembre 
2020 contre 4,4 % en 2019.
Entre l’économie et la fi-
nance, il n’y a qu’un seul 
pas vite franchi d’ailleurs. 
La faible mobilisation des 
recettes induite par le choc 
violent à coronavirus et l’ex-
pansion des dépenses pu-
bliques a entraîné des dé-
ficits mensuels successifs. 
D’où le collectif budgétaire 
au second semestre de 2020 
pour doter le pays de pro-
jections réalistes, passant 
ainsi de 18.545 milliards à 
seulement 9.272 milliards 

de francs congolais. « Les-
dits déficits ont été couverts, 
outre le recours au finance-
ment monétaire de janvier à 
avril, par des financements 
sains, principalement les 
appuis budgétaires du FMI 
et de la BAD », a-t-il poursui-
vi.
Tous les efforts soutenus par 
les partenaires de Bretton 
Woods et la Banque africaine 
de développement (BAD) 
au titre d’appuis budgétaires 
n’ont pas permis d’éviter une 
contraction des réserves de 
change, s‘établissant à 708 
millions de dollars US à fin 
2020 contre 818 millions à 
fin 2019. Les nombreuses in-
terventions directes et indi-
rectes de la BCC sur le mar-
ché de change ont provoqué 
cette baisse. « La situation 
a révélé l’insuffisance de 
l’offre de devises et la forte 

pression sur le marché des 
changes en 2020, dont les 
interventions de la Banque 
ont contribué à l’atténua-
tion », a-t-il signifié. La pres-
sion sur le marché de change 
a conduit à une dépréciation 
de la monnaie nationale de 
15 % en 2020, alors qu’elle 
ne s’établissait qu’à 2 % une 
année auparavant.
La batterie d’ajustements 
de la BCC a permis, certes, 
de stabiliser la situation. 
Mais il y a eu un dérapage 
des principaux indicateurs 
de la conjoncture entre les 
mois d’avril et de juillet. La 
BCC a décidé alors du dur-
cissement de sa politique 
monétaire, avec la signature 
d’un Pacte de stabilité entre 
le gouvernement et la BCC. 
Ces mesures ont abouti au 
retour de la stabilité interne 
et externe du franc congo-

lais entre août et décembre 
2020.
Pour la nouvelle année, tout 
sera fait pour poursuivre 
avec la politique monétaire 
prudente car il s’agit d’abord 
de veiller au maintien de 
cette stabilité. Le respect 
du pacte de stabilité devrait 
rester de rigueur au cours de 
cette période pour aligner les 
dépenses sur les recettes. Le 
défi est d’écarter tout risque 
de retour au financement 
monétaire. En combinant 
les trois facteurs suivants, la 
maitrise de la pandémie au 
second semestre, le raffer-
missement de la croissance 
économique et le respect du 
pacte de stabilité, il est pos-
sible d’espérer une baisse 
progressive du rythme de 
formation des prix.

Laurent Essolomwa

BANQUE CENTRALE DU CONGO

La politique monétaire restera « prudente » en 2021 
Le but recherché est de veiller à la stabilité des principaux paramètres du cadre macroéconomique au cours de cette année, a expliqué le directeur général, Jean-Louis Kayembe wa 
Kayembe. Cette stabilité a été acquise au prix d’un durcissement des mesures de politique monétaire après le dérapage constaté dans l’évolution des indicateurs de la conjoncture 
entre les mois d’avril et de juillet 2020. 
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La vaccination contre la covid 
que le pays va bientôt lancer 
cible en première ligne le  
personnel de santé qui est plus 
exposé parce qu’étant en contact 
direct avec la malades.  Ensuite, 
les personnes âgées de plus de 
55 ans et enfin celles souffrant 
des maladies chroniques telles 
que les maladies cardiaques et 
les diabétiques.    

Le Courrier de Kinshasa : Les 
femmes enceintes et allai-
tantes seront-elles vaccinées 
?
Dr Daniel Nacoulma :
Oui. Pour être précis, pour le mo-
ment les études n’ont pas démon-
tré une contre-indication concer-
nant  par exemple les femmes 
allaitantes. Les études n’ont pas 
montré qu’il n’y a pas une ex-
pression de ce vaccin à travers 
le lait maternel. Par contre, pour 
les femmes enceintes, on analyse 
toujours le risque  parce qu’en 
termes de santé publique, on 
voit quel est  le risque de ne pas 
vacciner une femme enceinte et 
le risque de la vacciner. Donc on 
analyse et on prend  le bon coté. 
Il faut aussi savoir qu’il y a des 
femmes enceintes qui ont  une 
certaine comorbidité, c'est-à-dire 
elles peuvent être femmes en-
ceintes avec hypertension, avec 
problèmes cardiaques. Il faut 
analyser. C’est  l’analyse qu’on 
fait de risque qui permet de dire 
aujourd’hui qu’au stade actuel, on 
vaccinera les femmes enceintes 
et allaitantes sans problème .

L.C.K : Qu’en est–il des en-
fants qui sont aussi porteurs 
du virus ? Seront-ils  vaccinés 
?
Les enfants sont certes porteurs 
de virus mais les études ont mon-
tré qu’ils ne constituent pas la 
cible où l’impact est très élevé en 
termes de maladie ou de décès. 
Raison pour laquelle nous avons 
ciblé, dans un premier temps, la 
tranche d’âge de la population 
qui présente un grand risque de 
contracter la maladie. Le choix en 
santé publique tient compte de 
risque élevé de décès, des mala-
dies graves qui vont entraîner les 
morts. A l’étape actuelle, on ne 
vaccinera pas les enfants. Certes, 
ils sont des porteurs mais ils ne 
constituent pas une population à 
risque de faire des cas graves ou 

de décès.

L.C.K : L’Unicef a beaucoup 
investi dans la santé des 
femmes et des enfants. Dans 
le cas de la covid, vous vous 
fiez aux autres études ou 
bien l’Unicef a aussi mené  ses 
propres investigations pour 
faire totalement confiance au 
vaccin  pour qu’il soit aussi 
administrer aux femmes en-
ceintes et allaitantes ?
Dr D.N :
L’Unicef est une agence de l’ONU 
qui travaille avec les autres 
agences de façon concertée. Le  
vaccin qui entre dans le méca-
nisme Covax sont des vaccins ho-
mologués par l’OMS. Donc quand 
un vaccin ou médicament n’est 
pas homologué par l’OMS,  c’est 
difficile que l’Unicef se mette  
dans l’approvisionnement du 
pays d’un produit quelconque qui 
n’est pas homologué par l’OMS. 
Il en est de même en ce qui 
concerne la chaîne de froid que 
nous utilisions pour conserver le 
vaccin.
Si ce n’est pas homologué par 
l’OMS, on ne peut pas utiliser 
n’importe quel réfrigérateur pour 
conserver le vaccin.  C’est pour-
quoi nous disons aux gens que 
les vaccins sont conservés seuls 

dans les réfrigérateurs appro-
priés. Ce n’est pas dans le réfrigé-
rateur ménager qu’on utilise pour 
conserver le vaccin. Donc nous 
nous alignons sur la politique de 
rigueur, sur l’efficacité et la sécu-
rité que  l’OMS  exige.

L.C.K : Le vaccin contre la co-
vid ne tend pas à l’expiration, 
d’autant plus que sur l’embal-
lage il est mentionné la date 
de péremption, le 24 juin ?
Dr D.N :
Il faut reconnaître que dans toute 
introduction du nouveau vaccin, 
on évite de fabriquer des vaccins 
qui ont une longue durée avant de 
se périmer. Pour le moment dans 
le monde entier, le vaccin contre 
la covid-19 est fabriqué pour une 
durée de six mois. Quand vous re-
gardez sur l’emballage, ce vaccin 
a été fabriqué en décembre 2020 
donc les six mois sont à compter 
à partir de janvier.
Nous devons donc utiliser ce vac-
cin avant le 27 juin 2021. Avant 
cette date, le vaccin est efficace et 
ne pose pas des problèmes. C’est 
après cette date que nous serons 
obligés de le détruire. Et si nous 
détruisons ce vaccin comparati-
vement aux personnes que nous 
sommes en train de perdre et qui 
tombent malades, on aura donc 

investi pour rien. Aujourd’hui 
l’appel est que nous puissions 
avoir le maximum de personnes à 
vacciner avant cette date.

L.C.K: La vaccination contre 
la covid cible avant tout le 
personnel de santé soignant 
les malades de la covid; les 
personnes âgées de plus de 
cinquante-cinq ans et celles 
souffrant des chroniques 
dont les diabétiques, les ma-
lades cardiaques. Avez-vous 
déjà pensé à mobiliser toutes 
ces personnes?
Dr D.N:
Nous pensons pouvoir commen-
cer bientôt. Le plus tôt serait le 
mieux. Nous allons commencer 
cette semaine si tout va bien. Il 
faut que tous les agents de santé, 
le système de santé se mobilisent 
pour  que nous puissions vacci-
ner le maximum de personnes. 
C’est de cette façon que nous 
allons démontrer la capacité du 
pays à réagir devant les défis et 
les urgences. Comparativement 
à d’autres pays qui ont reçu les 
vaccins, la RDC a reçu une plus 
grande quantité. Ce n’est pas 
pour rien.  C’est parce que le 
chef de l’Etat, Félix Tshisekedi 
assume aujourd’hui la présidence 
de l’Union africaine. C’est donc 
l’occasion pour nous de montrer 
que  le chef de l’Etat n’est pas 
président de l’Union africaine 
pour rien et que l’on mette l’ac-
cent pour atteindre les résultats 
auxquels la communauté interna-
tionale est en train d’attendre de 
nous.

L.C.K : Le vaccin Astrazeneca 
que la RDC  a reçu est-il une 
dotation d’un pays ami ?
Dr D.N :
Le vaccin que la RDC a reçu, à ce 
jour, n’est pas une dotation d’un 
pays. C’est l’initiative mondiale 
Covax qui a été lancée par Gavi, 
OMS, Unicef avec les pays d’Asie, 
d’Europe qui ont mis en place des 
fonds pour faciliter l’acquisition 
et l’accès au vaccin aussi bien 
dans les pays riches que dans les 
pays pauvres. Cela dans un souci 
d’équité.
Covax est un fonds mondial. Un 
fonds qui a été mis en commun. 
C’est cette initiative qui met le 
vaccin à la disposition des pays.  
Toutefois, il n’est pas exclu, dans 

un avenir proche, qu’un pays 
dans une collaboration bilatérale 
entreprenne de faire une dota-
tion de vaccin. Aussi faudra-t-il 
savoir qu’en dehors du vaccin 
Astra zeneca,  le groupe tech-
nique consultatif du pays sur la 
vaccination a proposé une pano-
plie de vaccins donc astra zeneca 
n’est que l’un des vaccins.  Tenant 
compte de l’efficacité, de la capa-
cité de la conservation du pays, 
le groupe consultatif  a proposé 
quatre possibilités de vaccins 
qui pourront  être utilisés dans le 
contexte de la RDC. Aujourd’hui, 
le pays a choisi astrazeneca. Mais 
il est possible demain en fonction 
des opportunités qui s’offrent 
qu’on reçoive d’autres vaccins 
qui sont recommandés par cette 
instance.
L.C.K : Le pays s’est-il doté du 
matériel approprié pour une 
bonne conservation de ces 
vaccins ?
Dr D.N :
Le choix  du vaccin tient aussi 
compte de la capacité, de la dis-
ponibilité de la chaîne de froid 
pour la conservation. Le vaccin 
astrazeneca que le pays a choisi 
doit être conservé entre 2 et 8°.  
Ces conditions sont déjà remplies 
au niveau du pays. Nous avons ré-
ceptionné  le vaccin à l’aéroport 
international de Nd’jili et puis 
acheminer à l’entrepôt de Kin-
kole qui est une grande aire au 
niveau de l’Afrique centrale et qui 
fait la fierté de la RDC.
A partir de l’aire de Kinkole, ces 
vaccins vont être envoyés dans 
les chambres froides au niveau 
des chefs lieux de provinces, 
puis dans les antennes et dans 
les zones de santé. Aujourd’hui, 
toutes les formations sanitaires 
de la RDC, à peu près 81% sont 
dotées des réfrigérateurs ho-
mologués dans la majorité de 
l’énergie solaire. Ces réfrigéra-
teurs peuvent conserver les vac-
cins entre 2 et 8°. Ce sont ces 
réfrigérateurs qui conservent 
actuellement  les vaccins  de la 
vaccination de routine. Il n’ya 
pas d’inquiétude par rapport à la 
conservation de ces vaccins et le 
personnel de santé va avoir une 
orientation pour le suivi de ces 
vaccins.  Ce n’est pas la première 
fois que la RDC va introduire un 
nouveau vaccin dans le pays.

Blandine Lusimana

INTERVIEW

Dr Daniel Nacoulma de l’Unicef : « Il n’y a pas de contre-indications du vaccin covid sur 

les femmes enceintes et allaitantes. Par contre, les enfants ne seront pas vaccinés »

Le responsable de la vaccination à l'Unicef, Dr Daniel Nacoulma 
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Le sélectionneur des Léo-
pards de la République démo-
cratique du Congo, Christian 
Nsengi Biembe, a rendu, le 10 
mars, une liste de quarante 
joueurs retenus, parmi les-
quels neuf réservistes, pour 
les deux dernières journées 
des éliminatoires de la Coupe 
d’Afrique des nations (CAN) 
Cameroun 2022 . Parmi plu-
sieurs absences, on note celle 
de Meschak Elia Lina qui est 
assez particulière.
Contrairement à des cadres 
comme Bakambu, Kebano, 
Bolasie ou encore Kakuta, 
Akolo, Moutoussamy, Yoane 
Wissa, etc. qui figurent déjà 
sur la liste de Christian Nsen-
gi, le joueur de Young Boys 
de Berne en Suisse fait partie 
des trente et un joueurs re-
tenus. Mais il ne pourra pas 
venir. Dans un post sur ses ré-
seaux sociaux, il explique aux 
supporters les raisons de son 
absence. « A tous mes fans et 
amoureux du football, je tiens 

à faire une mise au point sur 
ma situation pour éviter les 
rumeurs ou les fausses décla-
rations sur ma situation avec 
l’équipe nationale. Je suis 
congolais et j’ai toujours servi 
et mouillé le maillot pour ma 
patrie », a d’emblée souligné 
l’ancien joueur du Tout Puis-
sant Mazembe. Et il a expliqué 
: « Comme vous le savez, je 
suis en conflit financier avec 
mon ancien club le TP Ma-
zembe et la Fécofa (fédération 
congolaise de football associa-
tion -Ndlr-) qui m’a banni à 
tort pendant un an de toute 
compétition nationale ou in-
ternationale. A ce jour, mon 
cas n’est toujours pas tran-
ché et j’attends une décision 
du TAS (Tribunal arbitral du 
sport –ndlr-), afin d’en ter-
miner avec ce long chemin 
de croix. J’ai été victime de 
plein de fausses rumeurs, 
j’ai enduré pendant de longs 
mois une situation que je ne 
méritais pas. Aujourd’hui, 

mon club, Young Boys, qui 
m’a toujours soutenu, et moi-
même, attendons la décision 

du TAS. Tant que mon cas ne 
sera pas tranché, je ne peux 
répondre aux convocations 

de mon équipe nationale ».
Meschak Elia a exprimé ses 
regrets de ne pas être là pour 
servir le pays, mais continue 
apporter son soutien à la sé-
lection. « C’est donc le cœur 
meurtri que je me dois de dé-
cliner ma sélection pour les 
deux prochains matches avec 
les Léopards. Je souhaite de 
toutes mes forces à tous mes 
coéquipiers, au staff et à tous 
les Congolais cette qualifica-
tion pour la prochaine CAN 
», a-t-il conclu. Les Léopards 
sont donc privés d’un joueur 
qui affiche une forme éblouis-
sante avec Young Boys de 
Berne, adversaire ce 11 mars 
d’Ajax d’Amsterdam (Pays-
Bas) en huitièmes de finale 
de l’Europa League, après 
avoir éliminé au tour précé-
dent Bayer Leverkusen d’Alle-
magne. Et Meschak Elia avait 
été décisif au cours de cette 
rencontre.

Martin Enyimo

CAN CAMEROUN 2022

Meschak Elia décline sa convocation chez les Léopards
Convoqué pour disputer les deux dernières journées des éliminatoires de la CAN, l'ailier international congolais Meschak Elia de Young Boys de Berne en Suisse ne viendra pas.  

Meschak Elia sera absent du rassemblement des Léopards 

La 29e édition des champion-
nats nationaux du Congo de 
boxe (junior, dames et mes-
sieurs élite) a été organisée, du 
28 février au 7 mars  au stade 
des Martyrs de Kinshasa, sous 
la houlette de la Fédération 
congolaise de boxe présidée 
par le général Ferdinand Ilun-
ga Luyoyo. La compétition de-
vrait avoir lieu l’année passée, 
mais perturbée à cause de la 
pandémie de covid-19. C’était 
en collaboration avec la Ligue 
nationale de boxe profession-
nelle (Linaboxe) dirigée par 
le colonel Karl Lewis Kinzum-
ba. Dix-huit provinces sur les 
vingt-quatre de la République 
démocratique du Congo ont 
participé à cet événement 
national du noble art. Il s’agit 
du Haut-Katanga, Lualaba, 
Nord-Kivu, Maniema, Tshopo, 
Ituri, Kongo Central, Kwilu, 
Kwango, Tshuapa, Sud-Uban-
gi, Nord-Ubangi, Kasaï orien-
tal, Kasaï central, Mongala, 
Equateur, Maï-Ndombe et 
Kinshasa, hôte de la compéti-
tion.
Un boxeur a tiré son épingle 
du jeu lors de ce tournoi natio-
nal du noble, en réalisant son 
ambition. En effet, le double 

champion du Congo mi-lourd 
Landry Matete Kankonde, dit 
Balo (2018 et 2019), est mon-
té d’un cran pour chercher la 
ceinture nationale des poids 
lourds. « Au départ, il était 
prévu que je m'engage en 
mi-lourd comme d'habitude, 
mais à la dernière minute 
le directeur technique pro-
vincial  Tshilombo Monzon a 
décidé et m'a proposé de mon-
ter à la catégorie supérieur 
(lourd), afin de permettre 
ainsi au jeune talent Nkulu 
Pogba d’avoir la chance de 
s'exprimer en mi-lourd. J’ai 
donc accepté le défi, bien que 
mon poids fût très insuffisant 
pour cette catégorie », a expli-
qué Landry Matete « Balo ».
Et en finale chez les lourds, ce 
boxeur de V.Club s’est imposé 
face à Chapiteau Dimuntu Roi 
Kongo par disqualification, 
ce dernier a donné un coup 
de tête à son adversaire au 
troisième round. « Après une 
opposition très pimentée, j’ai 
battu Chapiteau Dimuntu 
‘Roi Kongo’ par disqualifica-
tion au troisième round pour 
avoir donné un méchant 
coup de tête sur mon arcade 
gauche après une pression 

incessante que je lui ai fait 
subir pendant les deux pre-
miers rounds », a relaté le 
nouveau champion du Congo 
des poids lourds.
Les deux boxeurs s’étaient 
déjà affrontés à deux reprises 
avec une victoire chacun. 
Et Landry Matete de rappe-

ler sa préparation pour cette 
compétition : « De tous les 
précédents championnats na-
tionaux, il n’y en a pas que 
j'ai préparé comme celui ci. 
La défaite que j’ai connue en 
finale de la ligue provinciale 
de Kinshasa (face à Dimuntu 
‘Roi Kongo’) à la suite d'un 

excès de confiance et une 
négligence d'entraînement 
m’a permis d’évaluer mes er-
reurs, et me surpasser, à tel 
point que j’ai augmenté mes 
heures d’intensités d'entraî-
nements. Je me suis entraîné 
avec mon directeur technique 
Monzon, avec l’appui de mon 
président. Je suis satisfait de 
cette performance, car j’avais 
promis d’avoir ce troisième 
titre, et c’est fait ». Notons 
qu’en demi-finale des lourds, 
Landry Matete s’est défait 
d’Omekongo Tambwe de la 
province du Maniema par KO 
technique au premier round.
Après les championnats natio-
naux, le champion continue 
d’aiguiser ses armes, cette 
fois, pour le championnat 
d’Afrique de la zone 3 dont le 
coup d’envoi sera donné le 20 
mars à Kinshasa. Pays organi-
sateur, la République démo-
cratique du Congo présentera 
trois équipes à cette joute ré-
gionale de la boxe. Champion 
du Congo, Landry Matete est 
d’office qualifié pour les pro-
chains Jeux de la Francopho-
nie programmés pour le mois 
d’août à Kinshasa.

.M.E.

BOXE

Matete « Balo » bat Dimuntu « Roi Kongo »
Champion du Congo à deux reprises chez les mi-lourds, Landry Matete Kankonde alias "Balo" a remporté une troisième ceinture nationale, mais la première chez les poids 
lourd.  

Landry Matete Kankonde Balo champion du Congo 2020 des lourds 
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L’index dispose d’une cinquantaine de critères, notamment les effectifs 
actifs, l’aéronaval, la disposition de carburant pour les opérations, la 
flexibilité logistique, le budget consacré à la défense, la flotte de ra-
vitailleurs en vol, la flotte de porte-hélicopters et les forces paramili-
taires. Trente-cinq pays africains, sur les 54 que compte le continent, 
apparaissent sur la liste des 138 pays retenus. En tête du classement, 
comme en 2020, se positionne l’Egypte. Après suivent: l’Algérie; 
l’Afrique du Sud; le Nigeria et le Maroc.
Avec une armée, dont l’effectif atteint 930 000 hommes, pour 450 000 
en service actif, 1053 aéronefs, 11 000 blindés et 316 bâtiments de ma-
rine, l’Egypte continue de dominer militairement en Afrique, mais sort 
du Top 10 mondial des puissances militaires. Le Maroc prend la place 
de l’Angola. Le Top 5 africain de cette année est le suivant : l’Egypte; 
l’Algérie; l’Afrique du Sud; le Nigeria et le Maroc. GFP note une chute 
brutale de certains pays africains du classement mondial. C’est le cas 
du Burkina Faso qui perd 32 places, de l’Angola et de la RD Congo, 
reculant de 10 places chacun.
Par contre, quelques performances ont été observées. C’est le cas de 
la Libye et du Ghana, qui ont progressé chacun de 10 places dans le 
classement global, la Tunisie progresse de 8 places, le Soudan du Sud et 
le Nigeria de 7 places chacun, 18 pays africains ne figurent pas dans le 
classement ( Bénin , Burundi , Cap-Vert , Comores, Djibouti , Erythrée, 
Gambie, Guinée , Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Malawi , Maurice, 
Rwanda , São Tomé , Sénégal, Seychelles, Eswatin, Togo). Sur le plan 
mondial, le Top 5 des puissances militaires en 2021 reste le même qu’en 
2020, respectivement: les Etats-Unis; la Russie; la Chine; l’Inde et le 
Japon. La France se pointe au premier rang européen et 7e mondial, 
après la Corée du Sud. Le Congo, se place au 26e rang africain et 124e 
au plan mondial, comme en 2020.

Noël Ndong

Le gouvernement de l’homme 
d’affaires de 61 ans a obtenu la 
confiance du Parlement. Sur 132 
députés, 121 ont validé la liste 
proposée par la nouvelle équipe 
gouvernemenale  de transition 
libyen.
Aussitôt la confiance du Par-
lement accordée, le nouveau 
Premier ministre libyen, Abdel 
Hamid Dbeibah, nommé à l’is-
sue d’un processus politique su-
pervisé par les Nations unies, a 

réitéré ses promesses : réunifier 
le pays et les institutions, être à 
l’écoute de tous les citoyens en 
souffrance, vu la situation écono-
mique catastrophique, s’occuper 
du développement des régions 
d’une manière équitable et four-
nir tous les efforts nécessaires 
pour organiser les élections gé-
nérales en fin d’année. « Je vous 
remercie pour votre confiance 
[…] Ce sera le gouvernement 
de tous les Libyens […] La Li-

bye est une et unie », a réagi le 
Premier ministre Dbeibeh.
Le vote tenu le 10 mars à Syrte 
a été salué comme « historique » 
pour un cabinet né d’un proces-
sus parrainé par l’ONU et qui 
doit contribuer à sortir le pays 
du chaos en le menant jusqu’à 
des élections en fin d’année. Se-
lon les médias locaux, Abdel Ha-
mid Dbeibah et les membres de 
son cabinet prêteront serment 
lundi 15 mars à Benghazi, consi-

dérée comme la deuxième ville 
du pays.
Après son élection en février 
comme nouveau Premier mi-
nistre, le milliardaire libyen Ab-
delhamid Dbeibeh a entamé son 
processus de formation d’un 
nouveau gouvernement. La for-
mation gouvernementale intéri-
maire a pris en compte l’équilibre 
entre la compétence et la repré-
sentation régionale de manière à 
ce qu’elle soit représentative de 

tout le pays.
Cette équipe où une femme, 
pour la première fois en Libye, 
prendra la tête du ministère des 
Affaires étrangères, sera opéra-
tionnelle, jusqu’à la date espérée 
des élections générales.
Malgré les critiques formulées 
en raison notamment du nombre 
jugé trop important de postes mi-
nistériels, le nouvel exécutif sus-
cite de nombreux espoirs parmi 
la population et la communauté 
internationale qui espèrent un 
retour de la paix dans ce pays 
marqué par une décennie de 
violences. Ce gouvernement 
d’union censé unir l’est et l’ouest 
libyen qui revendiquaient cha-
cun le pouvoir conduira le pays 
jusqu’à la prochaine élection pré-
sidentielle qui se déroulera le 24 
décembre prochain.
Mais avant, l’actuel gouverne-
ment devra mettre à profit les 
prochains mois pour stabiliser 
l’économie et créer les condi-
tions favorables pour l’organi-
sation du prochain scrutin ; une 
tâche ardue, vu l’état actuel du 
pays.

 J.M.L.

Lors de son voyage à Paris la semaine 
dernière, Alassane Ouattara avait 
rendu visite à Hamed Bakayoko. Sa-
medi il avait indiqué que l’hospitalisa-
tion du Premier ministre devait être 
prolongée.
L’annonce de son décès a été donné 
mercredi soir par la présidence ivoi-
rienne dans un communiqué lu à la 
télévision nationale. « C’était un 
grand homme d’État, un modèle 
pour notre jeunesse, une person-
nalité d’une grande générosité et 
d’une loyauté exemplaire », a dé-
claré Alassane Ouattara.
Pilier de la politique ivoirienne, du 
RDR puis du RHDP, celui que l’on 
surnommait « Hambak » jouissait 
depuis longtemps d’une forte popula-
rité. « Hamed », comme les Ivoiriens 
l’appellent souvent, n’était pas un 
grand orateur mais il avait les quali-
tés d’un tribun, la voix, la stature, le 
charisme. Il parlait à tout le monde, 
même lorsque la Côte d’Ivoire était 
divisée en deux camps irréconci-
liables, rendait des services, cultivait 
ses réseaux dans tous les milieux, 
politique, artistique, sécuritaire, di-
plomatique.
Une popularité que sa famille poli-
tique a utilisée comme un atout. Mais 
elle inquiétait aussi parfois jusque 
dans son propre camp. Parce que 
l’histoire d’Hamed Bakayoko est celle 
d’une ascension balzacienne, favo-
risée notamment par la confiance 
de Dominique Ouattara, l’épouse du 

président, puis du couple présiden-
tiel. L’histoire d’un garçon qui, le bac 
pour seul diplôme, sera successive-
ment leader étudiant, journaliste, pa-
tron de radio, député, maire d’Abobo, 
ministre de l’Intérieur, de la Défense, 
puis Premier ministre à la suite du 
décès brutal de son prédécesseur 
Amadou Gon Coulibaly en juillet 
2020. Hamed Bakayoko venait d’être 
élu samedi - malgré son absence -, 
député de Séguéla.
Certains lui attribuaient des velléités 
présidentielles, notamment après la 
mort de son prédécesseur Amadou 
Gon Coulibaly en juillet 2020. C’est de 
toute façon Alassane Ouattara qui a 
alors remplacé son dauphin. Hamed 
Bakayoko venait d’être réélu député, 
malgré son absence, à Séguéla.
La dernière apparition publique d’Ha-
med Bakayoko remonte au 10 février. 
Ce jour-là, le Premier ministre présente 
les candidats RHDP aux législatives. 
Dans les jours qui suivent, son absence 
commence à interroger. Le 18 février, 
le Premier ministre s’envole pour Paris, 
officiellement pour y subir des examens 
médicaux. Très rapidement des infor-
mations sur l’aggravation de son état 
de santé occupent toutes les conversa-
tions à Abidjan.

« Une grande perte »  
dans la sphère politique
« La Côte d’Ivoire perd un de ses 
valeureux fils, un grand servi-
teur de l’Etat », a réagi le directeur 

exécutif du RHDP, Adama Bictogo, 
qui estime que le parti perd « un de 
ses piliers ». Il salue la mémoire d’un 
compagnon de route et d’« un des 
fidèles parmi les fidèles » d’Alassane 
Ouattara. « Nous nous sommes ren-

contrés avec le président Ouattara 
le 14 février 1994, il y a 27 ans et 
depuis nous sommes restés tous 
ensemble, se souvient Adama Bic-
togo. Pour le président Ouattara, 
c’est très dur. C’est la perte d’un 

deuxième fils. »
Dans l’opposition, on déplore « une 
grande perte ». Malgré des choix po-
litiques différents, « Hamed Bakayo-
ko n’était pas un ennemi, bien au 
contraire, mais un ami », témoigne 
Franck Anderson Kouassi, secrétaire 
national du FPI, qui retient de lui 
« beaucoup de souvenirs ». « Avant 
qu’il accède aux responsabilités, 
nous avons eu nos années d’étu-
diants, nos années de journalistes. 
Nous nous chahutions beaucoup. 
Politiquement nous n’avions 
pas la même vision, mais nous 
n’étions pas des ennemis, bien au 
contraire. »
Le PDCI aussi rend hommage au 
Premier ministre, un homme « dy-
namique et ouvert » pour le vice-pré-
sident du parti, Alphonse Djedjé 
Mady. « Nous sommes très attristés 
qu’Hamed Bakayoko, un jeune 
homme très dynamique soit parti 
de cette façon-là. Il faisait partie 
de nos jeunes cadres dynamiques, 
enthousiastes, sympathiques qui 
est en contact avec pratiquement 
toutes les couches sociales du pays. 
Il s’était fait remarquer par son 
dynamisme, sa disponibilité, son 
ouverture d’esprit. » Le responsable 
du PDCI pointe par ailleurs que « la 
perte en moins d’un an de deux 
Premiers ministres est une cala-
mité dont la Côte d’Ivoire n’avait 
pas besoin ».

 Josiane Mambou Loukoula

HAMED BAKAYOKO 

Le Premier ministre ivoirien, Hamed Bakayoko, s’est éteint
Evacué de Côte d’Ivoire pour des raisons médicales le 18 février après une aggravation de son état de 

santé, Hamed Bakayoko avait été transféré dans un hôpital de Fribourg le 6 mars dernier pour y subir 

un traitement expérimental de la dernière chance. Il a succombé le mercredi à un cancer foudroyant.

DÉFENSE

Classement 2021 des puissances 
militaires en Afrique

Le site américain Global fire power (GFP) 
a publié son index des forces armées dans 
le monde. Trente cinq pays africains ont été 
répertoriés parmi les 138 pays du classement.  

LIBYE

Le Parlement approuve le gouvernement de transition

Après deux jours d’intenses débats, le Parlement libyen a accordé sa 
confiance à l’équipe gouvernementale provisoire dirigée par Abdel Hamid 
Dbeibah.  

« […] Ce sera le gouvernement de tous les 

Libyens […] La Libye est une et unie »



N° 3953 - vendredi 12 mars 2021L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA8 | ANNONCES



N° 3953 - vendredi 12 mars 2021 L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA DOSSIER | 9

La rénovation et l’équipe-
ment des structures sani-
taires que réalise la SNPC 
s’inscrit dans le cadre de la 
responsabilité sociétale de 
l’entreprise en vue d’aug-
menter la capacité d’accueil 
des malades et d’améliorer 
la qualité des soins à offrir à 
la population afin de mieux 
répondre à leurs besoins 
sanitaires, a expliqué son 
directeur général, Maixent 
Raoul Ominga, en présence 
des ministres en charge des 
Hydrocarbures, Jean Marc 
Thystère Tchicaya et celle 
en charge de la Santé, Jac-
queline Lydia Mikolo, le 8 
mars à Brazzaville.
Le Centre de santé inté-
gré de Kombo Matari, dans 
le 9e arrondissement Djiri, 
constitué de deux modules 
et douze pièces, s’étend sur 
une superficie de 1.183,44 
m2. « L’unité fonctionnelle 
de la vaccination, les salles 
de surveillance nutrition-
nelle, de consultation pré-
natale, le laboratoire de 
prélèvement et d’analyse 
», font partie des comparti-
ments réhabilités et équipés, 
selon le secrétaire général 
de la Fondation SNPC, Ma-

rie-Joseph Letembet, qui 
a fait la présentation tech-
nique de l’ouvrage. 

A Talangaï…
Dans le sixième arrondis-

sement, un autre Centre de 
santé a été rénové, équipé 
et remis officiellement. La 
particularité est que le com-
plexe sanitaire est composé 

d’un centre de santé intégré 
et d’un hôpital pédiatrique. 
Là, un bâtiment principal 
de 356,26 m2 de 18 pièces 
a été remis aux normes y 
compris la maternité avec 

ses 14 pièces reconstruites 
sur une superficie de 223,13 
m2. « Ces structures com-
prennent, entre autres, un 
bloc opératoire, des salles 

d’anesthésie, de néonato-
logie, d’accouchement, de 
stérilisation », a expliqué 
Marie-Joseph Letembet. 
Au niveau des deux struc-
tures sanitaires, la SNPC a 

mis à disposition des moyens 
roulants : une ambulance et 
un véhicule dédié aux opé-
rations de vaccination cha-
cune. Les pharmacies ré-
novées ont été nanties des 
médicaments de première 
nécessité. En dehors de ces 
compartiments sanitaires, 
il y a des ouvrages d’ap-
pui comme le forage avec 
une réserve d’eau de plus 
de 9m3, l’incinérateur, le 
groupe électrogène, etc.

Avant
En juin dernier, au plus fort 
de la crise sanitaire liée à la 
covid-19, la société pétro-
lière a réhabilité le centre de 
santé du village de Tchimin-

zi, dans le district de Tchiam-
ba-Nzassi, à environ 97 ki-
lomètres de Pointe-Noire. 
Dans le même élan, la SNPC 
a mis en service le module 
mère-enfant de l’hôpital de 
Kinkala dans le département 
du Pool, un district sanitaire 
qui dessert 71981 habitants 
soit 21% de l’ensemble de la 
population.

Ce qu’ils ont dit
Pour l’administrateur maire 
de Djiri, Victorine Ngampolo, 
le rapprochement des ser-
vices de santé vers la popula-
tion permet de ne plus faire 
de longues distances à la 
recherche des soins de qua-
lité dans d’autres structures 
hospitalières de Brazzaville, 
quelque peu éloignées. Par 
ailleurs, l’administrateur 
maire de Ouenzé, Marcel 
Nganongo, a, quant à lui, ap-
pelé la population au civisme 
pour sauvegarder ce patri-
moine sanitaire tout en rap-
pelant aux agents de santé le 
serment d’Hippocrate. 
« Nous sommes satisfaits 
de l’amélioration des 
conditions de travail qui 
nous permettra de mieux 
prendre en charge les pa-
tients », a déclaré Pinda 
Philomène, médecin-chef de 
l’hôpital pédiatrique de Ta-
langaï. 

D’autres projets
« Nous entendons pour-
suivre notre action dans le 
domaine de la santé et du 
bien-être des populations 
avec la construction très 
prochaine de trois centres 
de santé intégrés : deux à 
Pointe-Noire et un à Etou-
mbi », a fait savoir Maixent 
Raoul Ominga. 

Rominique Makaya

« Nous sommes 
satisfaits de 
l’amélioration 
des conditions 
de travail qui 
nous permettra 
de mieux 
prendre en 
charge les 
patients »

SANTÉ PUBLIQUE 

La SNPC contribue à l’amélioration de l’offre sanitaire 
Dans l’apport des solutions aux problèmes sociaux de base, notamment dans le secteur sanitaire, la Société Nationale des 
Pétroles du Congo (SNPC) réhabilite, construit et équipe des structures de santé à travers le pays. La dernière en date sont les 
centres de santé intégrés de Kombo Matari et de Talangaï à Brazzaville. 

Le district sanitaire de Talangaï/Adiac La coupure du ruban symbolique/Adiac

Le ministre posant avec les officiels/Adiac

Le district sanitaire de Djiri/Adiac
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Ils étaient, en effet, nombreux 
à avoir répondu présents à 
l’appel des partis politiques 
de la majorité présidentielle. 
Du président du Mouvement 
pour la démocratie et le pro-
grès (MDP), Jean-Claude 
Ibovi, à la présidente de la 
fédération du Mouvement 
action et renouveau (MAR) 
Brazzaville, Laeticia Kakou, 
en passant par le secrétaire 
général du Club 2002, Parti 
pour l’unité et la République, 
Juste Désiré Mondélé, le se-
crétaire national chargé de 
l’organisation et de la mo-
bilisation du Mouvement 

congolais pour la démocratie 
et le développement intégral 
(MCDDI), Philibert Malonga, 
ainsi que les députés PCT de 
Talangaï et de la première 
circonscription électorale 
d’Oyo, Denis Christel Sassou 
N’Guesso, tous ont appelé à 
un vote utile le 21 mars pro-
chain.
Selon les différents orateurs, 
le candidat Sassou N’Guesso 
est le seul des sept à même 
de conduire les destinées 
du Congo pour les cinq pro-
chaines années. Ils ont éga-
lement revenu sur son nou-
veau contrat social dénommé 

: « Ensemble, poursuivons la 
marche » qui met un accent 
particulier sur le social, l’emploi 
des jeunes et le développement 
de l’agriculture. « Denis Sassou 
N’Guesso est le seul des sept 
candidats qui rassure pour 
préserver la paix dans le pays 
», a déclaré en substance Phili-
bert Malonga.
La députée de Talangaï I, Blan-
dine Nianga, a, de son côté, in-
vité les habitants du sixième 
arrondissement à aller voter le 
21 mars, en compagnie de leurs 
proches «l’homme des actions 
concrètes».  

Parfait Wilfried Douniama

Ouvrant la rencontre, le pré-
sident de cette institution, 
Auguste Iloki a rappelé aux 
participants, la diversité des at-
tributions conférées à la Cour 
constitutionnelle parmi les-
quelles, figure la charge de veil-
ler à la régularité de l’élection 
du président de la République 
avant de circonscrire le but du-
dit séminaire.
« L’objet du présent sémi-
naire est donc de vous appor-
ter l’éclairage nécessaire qui 
vous permettra de démêler les 
différentes questions suscep-
tibles de gêner l’exécution de 
votre mission d’observateur 
électoral pour le compte de la 
Cour constitutionnelle », a-t-il 
déclaré avant de poursuivre : « 
Vous serez ainsi  sensibilisés 
aux faits de nature à compro-
mettre le déroulement normal 
de cette élection tels qu’ils sont 
prévus dans la loi électorale ».
Auguste Iloki a invité les parti-
cipants à ne pas disperser leurs 
efforts en recensant des faits de 

toute nature sans rapport avec 
les compétences de la Cour 
constitutionnelle. Car, a-t-il sou-
ligné, cela relève d’autres insti-

tutions chargées de l’observa-
tion nationale qui proposeront 
des recommandations orientées 
vers l’amélioration du processus 

électoral.  « Il vous est deman-
dé de relater objectivement 
dans vos rapports, les faits 
qui se sont produits au cours 

du déroulement du scrutin 
afin de promouvoir la trans-
parence, d’améliorer le pro-
cessus électoral, d’augmenter 
la confiance des citoyens dans 
le processus électoral, de pré-
venir les cas de contestation 
de l’élection et conséquem-
ment de réduire le conten-
tieux électoral, d’encourager 
l’acceptation des résultats de 
l’élection par tous les candi-
dats et rendre ainsi sans objet 
le recours au juge électoral », 
a lancé le président de la Cour 
constitutionnelle.
Pour lui, il revient aux partici-
pants « de recueillir au ni-
veau des centres et bureaux 
de vote des informations rela-
tives à la qualité et à la trans-
parence de l’élection ou à des 
éventuelles défaillances et in-
suffisances ».
Notons que le thème de ce sé-
minaire porte sur le suivi du dé-
roulement de l’élection du pré-
sident de la République.

Jean Jacques Koubemba

Au cours de ces échanges,  Ferréol 
Gassackys qui estime que Poto-Po-
to est le bastion du candidat Denis 
Sassou N’Guesso, a exhorté les sages 
et anciens à faire un bon choix lors 
du scrutin présidentiel du 21 mars. 
« Nous nous sommes retrouvés au-
jourd’hui pour continuer à soutenir 
notre candidat. Poto-Poto c’est le 
bastion de Denis Sassou N’Guesso 
certes, mais il faut le confirmer. Parce 
que nous avons constaté une certaine 
lassitude. Chaque fois qu’il y a des 
scrutins, c’est vrai qu’on vote en fa-
veur du candidat de la majorité pré-
sidentielle mais souvent avec un peu 
de démotivation parce qu’on dit que 
c’est un nom facile, c’est évident », a 
déclaré Ferréol Gassackys.
En effet, le directeur local de cam-
pagne de Poto-Poto a voulu leur faire 
passer le message de transparence, 
de sincérité, de vérité, parce qu’il 
veut que cette élection ne soit pas 
contestée. C’est pourquoi il a associé 
les sages, les anciens pour leur dire 
que si auparavant ils restaient chez 
eux parce qu’ils estimaient que le 
scrutin n’avait pas besoin de leur ap-
port, aujourd’hui tout le monde doit 
se tenir debout.
C’est donc un message de mobilisa-
tion à l’endroit de toutes les généra-
tions. « Hier c’étaient les femmes, 
aujourd’hui ce sont les sages, de-
main ce sera le tour des confes-
sions religieuses, des jeunes, bref, 
c’est toutes les générations que 
nous devons atteindre pour parve-
nir au score de 90%. Nous voulons 

montrer que tout le Congo à travers 
Poto-Poto se retrouve derrière De-
nis Sassou N’Guesso. C’est le mes-
sage de la vérité, de la sincérité, 
de la transparence. A Poto-Poto, 
nous sommes tous rangés en ordre 
de bataille derrière notre candidat 
Denis Sassou N’Guesso », a indiqué 
Ferréol Gassackys.
Pour sa part, le directeur local de 
campagne adjoint, Jean-Claude Ol-
lingo, a rappelé les anciens et sages 
de Poto-Poto qui n’auront pas reçu 
les cartes d’électeur en dépit du fait 
qu’ils se sont inscrits sur les listes 
électorales, de se rapprocher des 
chefs de quartier, de zone et de bloc 
pour le retrait de celles-ci. « Au ni-
veau des mairies, les cartes d’élec-
teur ont été remises aux chefs de 
bloc, de zone et de quartier. Parce 
que souvent il y en a qui ne votent 
pas tout simplement parce qu’ils 
n’ont pas reçu leurs cartes », a-t-il 
souligné.

Bruno Okokana

PRÉSIDENTIELLE 2021

Les délégués de la Cour constitutionnelle formés sur la régularité du scrutin 

La Cour constitutionnelle a organisé le 11 mars à Brazzaville une formation au profit de ses coordonnateurs et délégués sur la 
régularité de l’élection présidentielle du 21 mars prochain.  

Les participants au séminaire 

Le Rassemblement de la majorité 
présidentielle mobilise à Talangaï
A l’initiative de la députée de la cinquième circonscription électorale de 
Talangaï, Claudia Ikia Sassou N’Guesso, un meeting a été organisé le 10 mars 
à l’espace « Ngobali », dans le sixième arrondissement de Brazzaville en 
faveur du candidat de la majorité présidentielle, Denis Sassou N’Guesso.  

Une vue des militants/Adiac 

Ferréol Gassackys exhorte les 
sages et anciens de Poto-Poto 3 
à opérer un bon choix 
Les échanges entre le directeur local de campagne du candidat Denis Sassou 
N’Guesso à Poto-Poto dans le troisième arrondissement de Brazzaville, Ferréol 
Gassackys, et les sages dudit arrondissement ont eu lieu le 10 mars.   
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Les Dépêches de Braz-
zaville (L.D.B.) : En quoi 
fondez-vous votre soutien 
au candidat sortant ?

Roger Ndokolo (R.N.) : 
Aujourd’hui plus que jamais, 
comme tous les partis du 
centre au Congo, notre par-
ti s’implique à soutenir ce-
lui qui porte le projet de la 
continuité de la transforma-
tion du Congo politiquement, 
administrativement et éco-
nomiquement. Depuis son 
avènement au pouvoir, Denis 
Sassou N’Guesso s’est engagé 
à bâtir une nation démocra-
tique libre et prospère. Sans 
en faire l’inventaire exhaus-
tif, les avancées réalisées par 
le gouvernement de la Répu-
blique dans un contexte par-
ticulièrement difficile sont 
palpables. Pour cette manda-
ture sollicitée, notre convic-
tion aspire à vivre une nou-
velle forme de gouvernance 
au service du peuple, totale-
ment différente de la précé-
dente, afin d’améliorer le quo-
tidien de nos concitoyens.

L.D.B. : À propos des 
concitoyens, comment 
peuvent-ils être certains 
que ce sera le mandat de 
la nouvelle ère ?

R.N. : Le projet «Ensemble, 
poursuivons la marche» du 
candidat sortant offre une po-
litique de gouvernance desti-
née à améliorer le quotidien 

des Congolais. Au niveau so-
cial par exemple, il est prévu 
une priorité à l’amélioration 
de l’accès des populations 
aux services sociaux de base. 
Pour ce faire une stratégie so-
ciale sera mise en place pour 
la réduction de la vulnérabi-
lité économique et sociale 
ouvrant le développement in-
clusif des populations et une 
consolidation de la cohésion 
sociale. En clair, son rôle sera 
d’encourager les investisse-
ments visant à augmenter 
les capacités de production 
et de distribution de l’élec-
tricité et de l’eau ; donner 
en concession les infrastruc-
tures publiques de produc-
tion existantes en vue de leur 
extension et d’une meilleure 
gestion. La construction des 
infrastructures se poursui-
vra. Ce sera le cas des tra-
vaux entrepris de bitumage 
de la route Mindouli-Kinkala 
par exemple. Des crédits aux 
agriculteurs, éleveurs, et à 
tous les producteurs seront 
octroyés à travers la Banque 
postale du Congo. Également 

au chapitre des engagements, 
nous considérons la nécessité 
urgente de réhabiliter le Che-
min de fer Congo-océan.

L.D.B. : Quel est votre mot 
d’ordre ?

R.N. : Notre souhait le plus 
ardent est de vivre cette 
consultation suprême dans 
un climat de paix apaisé et 
l’unité retrouvée pour un 
rendez-vous dans la dignité 
entre le candidat et le peuple. 
Allons déposer notre bulletin 
dans l’urne dans le respect 
des mesures barrières, de 
distanciation physique rela-
tive à la riposte à la pandé-
mie de Covid-19 pour que 
chacun des sept candidats 
jouisse d’un bel exercice de 
la démocratie. Allons voter 
massivement pour un Congo 
resplendissant, le 21 mars 
prochain, afin que notre can-
didat sorte victorieux dès le 
premier tour.

 Propos recueillis 

 par Marie Alfred Ngoma 

PRÉSIDENTIELLE 2021

Roger Ndokolo confirme son soutien à Denis Sassou N’Guesso
Depuis le 5 mars dernier, le peuple congolais vit au rythme de la campagne présidentielle sous l’égide de la Commission 
nationale électorale indépendante (CNEI). Roger Ndokolo apporte son soutien au candidat sortant, Denis Sassou N’Guesso. 
En réponse à trois questions, c’est ce qu’affirme le président du parti du centre UNIRR.  
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« Je croyais que nous étions abandonnés ou oubliés. Nous saluons 
la réalisation de cette promesse qui consiste à nous aider par rap-
port à la crise que nous avons traversée au moment fort de la pan-
démie », a déclaré Timothée Otamba, un des bénéficiaires vivant avec 
handicap.
A Impfondo 4360 ménages ont été soumis aux opérations de certifica-
tion à l’issue desquelles 3 911 ont été retenus par le comité pluri-ac-
teurs. Pour la phase de paiement en cours, 3701 ménages sont éligibles 
et 210 sont rangés dans le mécanisme de plaintes.
Le processus aboutissant au paiement a été long et la ministre s’est ex-
pliquée. « Ce processus nécessitait beaucoup de doigté afin d’éviter 
de tomber dans les dérives et antivaleurs décriées par le président 
de la République », a indiqué Antoinette Dinga-Dzondo, saluant la 
patience des bénéficiaires qui, pour la plupart n’y croyait plus. Elle a, 
par ailleurs, attiré l’attention de ces derniers, face aux arnaqueurs, en 
précisant que toutes les charges inhérentes au traitement de cette al-
location sont supportées par le gouvernement, y compris les frais de 
transaction.
L’étape d’Impfondo met fin au marathon de paiement initié par la mi-
nistre des Affaires sociales et de l’Action humanitaire depuis le mois 
de juillet 2020. A ce jour, plus de 230 000 ménages bénéficient de l’al-
location de solidarité Covid-19 et près de 10 000 sont inscrits dans le 
mécanisme de plaintes.

 Rominique Makaya

« Le Plan de convergence 
est reconnu par l’ensemble 
des partenaires nationaux 
et internationaux, comme 
document de référence 
pour orienter leurs actions, 
financements ou activités 
en général. Il devrait éga-
lement pousser les autres 
pays d’Afrique centrale, à 
donner à la Comifac tous 
les moyens nécessaires 
pour le fonctionnement de 
ses structures opération-
nelles », a déclaré le direc-
teur du Programme gestion 

durable des forêts dans le 
Bassin du Congo. Il s’est 
par la suite réjoui de la dé-
clinaison opérationnelle de 
ce plan sur la période quin-
quennale 2021-2025 qui 
viendra garantir le succès 
de son suivi et de sa mise en 
œuvre.
Ayant pris part à cette ren-
contre virtuelle, le ministre 
des Forêts et de la Faune 
du Cameroun, aussi pré-
sident en exercice de la 
Comifac, Jules Doret Ndon-
go a reconnu l’importance 

du plan de convergence 
qui vient accompagner les 
Etats de la sous-région dans 
le développement des pra-
tiques d’aménagement du-
rable des forêts et de l’en-
vironnement, en vue d’une 
contribution accrue de ce 
sous-secteur au développe-
ment économique et social 
des pays d’Afrique centrale.
« L’évaluation à mi-par-
cours du plan lancé par le 
secrétariat exécutif de la 
Comifac permettra d’ap-
précier les performances 

des cinq années écoulées. 
Aussi de renforcer son rôle 
dans l’orientation de l’ac-
tion forestière commune 
et dans la préparation des 
grandes décisions à venir 
sur la gestion durable des 
forêts tropicales du Bassin 
du Congo », a-t-il fait savoir.         
Au cours de cet atelier qui 
a duré quatre jours, plu-
sieurs points ont été dé-
battus aboutissant ainsi 
par des résolutions et re-
commandations formulées 
par les participants pour le 

mise en œuvre dudit docu-
ment. L’atelier de validation 
a connu la participation des re-
présentants de plusieurs pays, 
notamment Congo, Gabon, Ca-
meroun, Tchad, Centrafrique, 
la Guinée équatoriale, Commis-
sion de la Communauté écono-
mique des Etats de l’Afrique 
centrale…
Notons que cette rencontre 
a bénéficié de l’appui de la 
coopération allemande, à 
travers le projet Giz « Appui 
régional à la Comifac ».

Gloria Imelda Lossele

GESTION FORESTIÈRE EN AFRIQUE CENTRALE

Le plan d’opérations 2021-2025 validé 
La Commission des forets d’Afrique centrale (Comifac) a récemment adopté avec amendements le plan d’opérations 2021- 
2025 du plan de convergence sous- régional, à l’issue d’un atelier virtuel visant à examiner et améliorer le contenu dudit 
document et à la restitution des premières conclusions de l’évaluation à mi-parcours de ce plan.  

ALLOCATION COVID-19 

Paiement de 3701 ménages 
vulnérables d’Impfondo

La ministre des Affaires sociales et de l’Action 
humanitaire, Antoinette Dinga-Dzondo, a lancé 
le paiement des allocations de Covid-19 à 
Impfondo, dans la Likouala, le 10 mars. Cette 
étape marque la fin des opérations de paiements 
desdites allocations.  

Paiement de l’allocation à Impfondo 

L’objectif est d’inspirer les 
femmes à croire en elles-
mêmes et en leurs capacités 
en vue d’un changement, ex-
plique le co-coordonnateur du 
collectif, Florian Koulimaya. 
Il a expliqué aux femmes que 
la journée célébrée en leur 
honneur devrait être basée 
sur une réflexion sur les droits 
de la femme. Elle devrait être 
également fondée sur les ef-
forts consentis de la femme 
pour qu’elle soit respectée.
« La femme est la seule ac-
trice de son épanouisse-
ment. Pour ce faire, la ré-
silience est de mise, d’où il 
conviendrait à la femme 
d’avoir son encouragement 
au quotidien pour l’atteinte 
de ses objectifs », a-t-il indi-
qué.
Le co-coordonnateur du col-
lectif a reconnu le talent des 

femmes bénéficiaires du pro-
gramme d’alphabétisation en 
rappelant la place de choix de 
la jeunesse. La couche juvé-
nile a juste besoin de l’orien-
tation et de l’encadrement 
afin d’exploiter son potentiel 
intrinsèque : l’auto-discipline, 
l’autonomie, la force de carac-
tère et la capacité de faire face 
à certains traumatismes, a-t-il 
ajouté.
L’échange d’expérience avec 
les coachs en développe-
ment personnel a permis aux 
femmes d’avoir des enseigne-
ments sur le goût du travail 
afin de gagner les finance-
ments qui puissent garantir 
leur autonomie. 
Melissa Agnagna a expliqué 
l’historique de la journée du 8 
mars. L’origine de la journée, 
poursuit-elle, vient de la lutte 
ouvrière où les nombreuses 

manifestations des femmes ré-
clamaient le droit de vote, les 
meilleures conditions de tra-
vail et l’égalité entre l’homme 
et la femme.
« Le 8 mars n’est pas une jour-
née du port de pagne mais une 
journée de réflexion, de sensi-
bilisation à la revendication 
des droits de la femme », a-t-
elle déclaré.
Abordant la question de vio-
lence fondée sur le genre, 
Melissa Agnagna a souligné 
les conséquences néfastes de 
ces violences sur la vie hu-
maine. La femme porteuse 
de vie humaine est victime 
de toutes formes de violences 
dans la société. Parmi les vio-
lences qu’elle subit figurent 
les violences psychologiques, 
sexuelles, verbales, physiques, 
économiques et bien d’autres.     

Lydie Gisèle Oko

8 MARS

Les jeunes femmes édifiées sur leurs droits 

Le collectif Tombola a échangé, le 8 mars, avec les jeunes femmes 
de la Fondation Lezie Biziki sur « la Résilience ainsi que les valeurs à 
intérioriser afin d’atteindre ses objectifs », lors de la célébration de la 
Journée internationale de la femme à Madibou dans le 8e arrondissement 
de Brazzaville.    

Les jeunes femmes de la Fondation Lezie Biziki/DR
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Près de vingt enfants accompagnés de 
leurs parents ont visité l’écocentre 
Renatura où ils ont été reçus par les 
animateurs qui œuvrent depuis des 
années dans la protection des tortues 
marines et de l’environnement au 
Congo.
Après le mot de bienvenue de Dylan DEF-
FAUX, responsable du pôle éducation à 
l’écocentre Renatura, parents et enfants 
ont été scindés en trois groupes. Tour à 
tour, ils ont été reçus à l’espace réservé 
aux tortues marines, à celui dédié à la sen-
sibilisation sur les multiples conséquences 
de la consommation de la viande de 
brousse et enfin dans la salle de formation 
où ils ont suivi des documents vidéo sur le 
cycle de l’eau.
Espèces en voie de disparition et sans 
cesse en proie à des menaces diverses, 
les tortues marines ont fait l’objet de la 
sensibilisation faite par de Franck et 
Chrysler,  des animateurs de 
l’écocentre. Après avoir raconté une 
édifiante anecdote à l’auditoire, ils ont 
encouragé les participants à adopter 
des comportements responsables 
pour lutter contre l’extinction des 
espèces de tortues marines présentes 

au Congo telles les tortues Imbriquées, 
les tortues Vertes, les tortue luth et les 
tortues Olivares. Car non seulement 
elles sont traquées par l’homme, leurs 
œufs déposés sur le sable le long du 
littoral en période de ponte finissent 
régulièrement dans les panses des ani-
maux errants sur la berge quand ils ne 
sont pas emportés par les effets dévas-
tateurs des érosions marines.
Pourtant la nécessité de protéger les 
tortues s’imposent puisqu’elles consti-
tuent un des éléments importants de 

la chaine alimentaire. En effet à cause 
de l’homme et certaines de ses activi-
tés, de nombreuses espèces animales 
disparaissent chaque année. Cela 
cause un véritable déséquilibre écolo-
gique.
A travers une projection vidéo assortie 
des commentaires et explications, les 
participants ont aussi suivi avec atten-
tion le document sur le cycle de l’eau, 
qui a montré que cette ressource natu-
relle existante en trois états à savoir 
l’état solide, liquide et gazeux est une 

denrée vitale pour la survie de tous les 
êtres vivants sur terre notamment les 
animaux ou les végétaux. L’espèce 
humaine  y doit aussi sa vie car l’eau qui 
s’infiltre dans le sol peut être recueillie 
par les forages d’eau a expliqué l’ani-
mateur. Son évaporation provoque des 
précipitations qui arrosent le sol, qui 
en constitue le filtre par ses différentes 
couches terrestres. Toutefois, l’eau 
traitée et débarrassée de toutes les 
impuretés garantit une meilleure santé 
et éloigne l’homme des maladies d’ori-
gine hydriques. D’où l’exhortation a un 
meilleur usage de l’eau car quand cette 
denrée vient à manquer, les consé-
quences sont incalculables voire dra-
matiques comme en témoigne le docu-
ment vidéo projeté dans la salle. 
Satisfaits de la sensibilisation à l’envi-
ronnement, les enfants n’ont pas man-
qué de louer l’initiative de Congo Ter-
minal en souhaitant que pareille 
expérience soit multipliée à l’avenir 
pour leur plus grand profit mais aussi 
pour celui des parents qui ont ajouté 
des connaissances supplémentaires 
sur la protection de l’environnement 
qui doit être l’affaire de tous. 

CONGO TERMINAL 

Sensibilisation à l’environnement des familles des agents à 
l’écocentre Renatura de Pointe-Noire
Une matinée de découverte et de sensibilisation sur la protection de l’environnement a été organi-
sée le 6 mars par la Société Congo Terminal à l’écocentre Renatura dans le but d’inculquer aux 
enfants les bons reflexes de protection de la nature et de la biodiversité.

La Journée internationale de 
la femme a été commémorée 
pour la 49e année consécu-
tive en République du Congo, 
le thème choisi cette année a 
porté sur « La femme congo-
laise, la paix et le processus 
électoral dans le contexte de 
la covid-19 ».
À Pointe-Noire, l’association 
Femmes de grâce a réuni les 
femmes du KM4 sur le sous-
thème : « L’implication des 
femmes dans le maintien de la 
paix  en période électorale », 
ce thème a suscité beaucoup 
d’intérêt vu le contexte actuel 
du pays, caractérisé par l’élec-
tion présidentielle du 21 mars.
Sans détours ni langues de 
bois, ces femmes ont été édi-
fiées sur la paix, l’éducation 
des enfants et les réunions de 
famille afin de bien mener leur 
rôle de gouvernantes au sein 
de la société.
La présidente de cette associa-
tion, Prisca Massossa, a insisté 
sur le rôle primordial que doit 
jouer la femme dans l’éduca-
tion des enfants et la consoli-
dation de la paix. Son exposé a 

débouché sur plusieurs sujets 
importants parmi lesquels ce-

lui des «bébés noirs». « Ce sont 
les femmes qui accouchent 

des enfants, ces «bébés noirs» 
vivent avec nous dans nos 

maisons et nous n’osons rien 
faire, nous sommes donc res-
ponsables de cette situation », 
a dit Prisca Massossa, avant 
de demander aux femmes de 
prendre leur responsabilité. 
Après plus d’heures de dé-
bats féconds, les femmes de 
km4 ont salué cette initiative 
qui leur a permis de bien cer-
ner non seulement le sens de 
la Journée internationale de 
la femme, mais également de 
comprendre leur rôle d’ac-
trices clés et d’agents du chan-
gement en matière de paix.
Pour immortaliser cette acti-
vité, la présidente de l’associa-
tion Femmes de grâce, Prisca 
Massossa,  a distribué des 
pagnes à toutes les femmes 
présentes à cette activité et un 
cocktail dinatoire a été servi 
au nom de toutes les femmes 
de km4.  
Notons que le monde a célé-
brée la Journée internationale 
de la femme sur le thème : « Le 
leadership féminin pour un fu-
tur égalitaire dans le monde de 
la covid-19 ». 

 Hugues Prosper Mabonzo 

8 MARS

Les femmes de km 4 édifiées sur la paix en période électorale
L’association Femmes de grâce que préside Prisca Massossa a organisé une causerie-débat avec les femmes du quartier 
Kilomètres-quatre (KM4) dans le premier arrondissement de Pointe-Noire, à l’occasion de la Journée internationale de la 
femme. L’objectif de cette rencontre : leur parler de la paix en période électorale.   

« Ce sont les femmes qui accouchent des enfants, ces «bébés 

noirs» vivent avec nous dans nos maisons et nous n’osons rien 

faire, nous sommes donc responsables de cette situation »,

Prisca Massossa entourée de ses collaboratrices /DR
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Un message des peuples autoch-
tones ouvre le meeting du candidat 
Denis Sassou N’Guesso à Impfon-
do dans la Likouala. En un mot la 
loi n° 5 du 25 février 2011 sur les 
droits des peuples autochtones. 
Il s’agit des minorités établies 
de longue date en Afrique et au 
Congo dont la réinsertion dans la 
vie active est toujours en cours au 
Congo. Leur représentant veut que 
leurs droits soient étendus davan-
tage afin que leurs enfants bénéfi-
cient de bourses pour poursuivre 
leurs études à l’étranger. «Nous 
voterons pour vous à 100%», a-t-
il terminé son propos.
Dans une ambiance particulière 
que le soleil exceptionnel d’Im-
pfondo n’a pu altérer, le directeur 
local de campagne, Alain Moka, a 
pris la parole pour assurer Denis 
Sassou N’Guesso du plein soutien 
de la population de la Likouala : 
« Vous êtes ici à Impfondo dans 
la Likouala chez vous. N’ayez 
aucun doute pour le 21 mars. 
La Likouala est rangée derrière 
vous ».
A son tour, Denis Sassou N’Guesso 
a rappelé l’attachement des habi-
tants de la Likouala au travail de 
la terre. En dépit de son enclave-
ment, ce département pourvu de 
nombreuses richesses est promis 

au développement, a poursuivi 
l’orateur. « Une route bitumée 
reliera le Congo à la Centra-
frique et le Tchad au départ de 
Ouesso dans la Sangha. Je sais 
que certains projets lancés lors 
du programme de la municipali-
sation accélérée en 2005 n’ont pas 
été menés à leur terme du fait des 
difficultés de parcours, je promets 
de les achever si je suis élu».
Il en est de même de la route Im-
pfondo-Epena-Dongou construite 
pendant le plan quinquennal 1982-
1986 qui devra être réhabilitée. 
Denis Sassou N’Guesso a aussi ré-
pété le message qu’il a développé 
le long de son périple dans la partie 
sud du pays. A savoir le dévelop-
pement des activités agricoles, l’un 
des axes de son projet de société.
L’échange entre Denis Sassou 
N’Guesso est terminé par des 
consignes de vote du candidat à 
ses potentiels électeurs : « nous 
sommes sept candidats sur une 
liste unique mais chacun de 
nous a sa photo et son logo. Vous 
connaissez les miens et me pro-
mettez un vote sans appel de 
100%. Rendez-vous le 21 mars », 
a conclu Denis Sassou N’Guesso 
qui s’était entretenu la veille avec 
son équipe de campagne. 

Gankama N’Siah 

Denis Sassou N’Guesso échange avec les cadres de la Likouala et l 
es membres de la direction locale de sa campagne électorale à Impfondo, le 10 mars

CAMPAGNE ÉLECTORALE

La Likouala invoque trois raisons pour voter Denis Sassou N’Guesso 
L’unité nationale, la paix sociale et la dotation du pays en infrastructures de base, sont les points sur lesquels les partisans du 
président sortant ont présenté comme essentiels pour choisir Denis Sassou N’Guesso le 21 mars.    

« Une route bitumée reliera le Congo à la Centrafrique et le Tchad au départ de 
Ouesso dans la Sangha. Je sais que certains projets lancés lors du programme de 
la municipalisation accélérée en 2005 n’ont pas été menés à leur terme du fait 
des difficultés de parcours, je promets de les achever si je suis élu».

La rencontre avait pour objectif de solliciter l’accompagnement des 
femmes dans la réalisation de certains projets. Reconnaissant que le 
département du Pool figure parmi les grands greniers du Congo, la pre-
mière dame a invité les femmes de la contrée à s’engager résolument 
dans le travail pour changer leur département à travers l’agriculture.
En cette période de campagne électorale en vue de la présidentielle du 
21 mars 2021, Antoinette Sassou N’Guesso ne se contente pas de jouer 
le rôle d’égérie de l’ombre. Aux côtés de son époux, le président de 
la République, Denis Sassou N’Guesso, candidat à la présidentielle, la 
première dame se projette au-devant de la scène pour semer la bonne 
parole et œuvrer pour la paix au Congo.
« Je ne suis qu’une simple interlocutrice qui sollicite votre accompa-
gnement. Ce n’est pas parce que nous avons besoin de vos voix, mais il 
s’agit plutôt de notre devoir d’encourager la population à aller accom-
plir leur devoir civique. La paix doit être effective pour permettre à 
chacun de vaquer à ses occupations et à développer le département du 
Pool », a déclaré Antoinette Sassou N’Guesso qui s’exprimait en langue 
du terroir pour se faire comprendre. « Il faut savoir comment voter, et 
qui voter. Bannissez le désordre pour bâtir le département du Pool qui 
a trop souffert. Nous voulons qu’il y ait la paix », a-t-elle insisté.
Présentes à cette rencontre, la ministre des Petites et moyennes en-
treprises, Adélaide Mougani, et celle de l’Economie forestière, Rosalie 
Matondo, ont uni leur voix à celle d’un échantillon de femmes repré-
sentant quelques districts du Pool pour étaler les difficultés auxquelles 
chaque district est confronté, notamment : le manque d’eau potable, 
la mauvaise qualité d’électricité, l’absence des professionnels de santé, 
le manque d’enseignant, etc. Par la même occasion, Adélaide Mougani 
a sollicité l’intercession de la première dame afin de porter leurs do-
léances auprès du chef de l’Etat.
Par ailleurs, elle a rappelé les actions phares menées par la première 
dame à travers la Fondation Congo Assistance, et salué les efforts en-
trepris par le chef de l’Etat Denis Sassou N’Guesso pour le retour pro-
gressif de la paix dans le département du Pool.

Yvette Reine Nzaba

POOL

Antoinette Sassou N’Guesso 
exhorte les femmes à 
pratiquer l’agriculture
L’épouse du chef de l’Etat, Antoinette Sassou N’Guesso, présidente de 
la Fondation Congo Assistance, s’est entretenue le 10 mars à Kinkala 
avec les forces vives féminines du département du Pool. Elle a invité 
ces dernières à la pratique des activités agricoles, et à œuvrer pour la 
paix au Congo.  

L’organisation de la rencontre 
résulte d’un constat général 
dû au fait qu’à l’approche des 
élections, on enregistre sou-
vent de la violence sous toutes 
ses formes. C’est dans cette 
optique que l’épouse du can-
didat Denis Sassou N’Guesso a 
tenu à conscientiser les jeunes 
à œuvrer pour la paix, sachant 
qu’ils sont la cible des hommes 
politiques pour générer la vio-
lence en période électorale.
Il s’agit d’outiller les partici-
pants afin qu’ils soient les am-
bassadeurs de paix au sein de 
leurs familles respectives.
Dans son message rendu dans 
l’une des langues nationales 
du pays, Antoinette Sassou 

N’Guesso a exhorté les jeunes 
en âge de voter à aller massi-
vement exprimer leur droit ci-
vique. Elle estime que chacun 
ou chacune a la mission de jouer 
le rôle de mobilisateur pour en-
courager ses parents, amis et 
connaissances à aller au vote le 
21 mars. Avant tout, il est im-
portant d’aller vérifier son nom 
sur les listes électorales.
En outre, elle s’est réjouie de 
l’accueil chaleureux qui leur 
a été réservé par les Ponténé-
grins. Mais elle pense que tout 
doit se jouer dans les urnes.
S’adressant aux jeunes garçons 
souvent manipulés, Antoinette 
Sassou N’Guesso les a encoura-
gés à reprendre à leur compte 

les valeurs de paix, gage du dé-
veloppement du Congo.
Le même message de paix a été 
réitéré par la directrice de cabi-
net de la première dame. Elle a 
encouragé, à son tour, les jeunes 
à aller massivement voter. Pour 
Blandine Malila, le désir d’un 
climat de paix doit primer sur 
celui de la violence.
L’Association Femme, de son 
côté, a réaffirmé sa volonté d’ac-
compagner l’épouse du candi-
dat Denis Sassou N’Guesso. Les 
membres de cette fondation ont 
unanimement affiché leur désir 
de soutenir le candidat le plus 
expérimenté, en l’occurrence, 
Denis Sassou N’Guesso.

Y.R.Nz.

Les jeunes appelés à œuvrer pour la paix
En séjour à Pointe-Noire, la présidente de la Fondation Congo Assistance, 
Antoinette Sassou N’Guesso, a échangé avec l’Association Femme, ainsi 
qu’avec les jeunes.  

Antoinette Sassou N’Guesso face aux jeunes 


